
Cabinet

Arrêté n° 2026-1704 du 24 août 2026 portant réglementation temporaire de l'emploi du 
feu et interdiction des spectacles pyrotechniques dans le département de la Meuse en 

raison des risques de feux de forêt et de végétation

La Préfète de la Meuse,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.131-6 et R. 223-1 à R. 223-4 et suivants ;

VU le code forestier, notamment ses articles L. 131-1 à L.131-8 et l'article L.131-6 conférant au préfet 
la compétence pour édicter des mesures temporaires de prévention des incendies en cas de risque 
exceptionnel, ainsi que de son article R. 131-4 ;

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  son  article  L.  2215-1  relatif  aux 
pouvoirs de police du représentant de l'État dans le département ;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-5 à 322-11 relatifs à la destruction par incendie dû à la 
violation d'une obligation de sécurité ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 131-4 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du 21 mars 2025 portant nomination de la directrice de cabinet du préfet de la Meuse 
- Mme JANSSEN (Sara) ;

VU le décret du 8 avril 2026 portant nomination de la préfète de la Meuse – Mme CANTON (Anne-
Florence) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2026-781 du 06 mai 2026 accordant délégation de signature à Mme Sara 
JANSSEN – Directrice de Cabinet de la Préfète de la Meuse ;

VU l’urgence ;

CONSIDÉRANT qu'aux termes des articles L. 122-1 du code de la sécurité intérieure et du décret n° 
2004-374  du 29  avril  2004  susvisé,  le  préfet  de  département  a  la  charge  de  l'ordre  public,  en 
particulier la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, et de la sécurité des 
populations ;

CONSIDÉRANT que le département de la Meuse subit un épisode de sécheresse particulièrement 
important qui  perdure depuis la  mi-juin ;  que cet épisode de sécheresse a entraîné la  prise de 
mesures de restrictions des usages de l'eau au vu des niveaux des eaux souterraines et superficielles 
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par l'arrêté n°11627-2026-DDT-SE du 18 août 2026 ; que 3 des 5 bassins versants de la Meuse sont placés 
en situation d’alerte renforcée et 2 des 5 bassins en situation de crise ;

CONSIDÉRANT que, malgré la fin récente de l’épisode de canicule et quelques précipitations localisées, 
les conditions météorologiques observées au cours des dernières semaines ont entraîné un assèchement 
important et durable de la végétation, des sols, des forêts et des espaces naturels dans le département 
de la Meuse ; que la sécheresse de la végétation vivante demeure particulièrement marquée, avec des 
secteurs  présentant  des  niveaux  de  sécheresse  « très  forte »  et  « forte »,  correspondant  aux  niveaux 
maximaux de danger pour cet indicateur ; que ces conditions maintiennent une forte sensibilité de la 
végétation au départ et à la propagation des incendies ;

CONSIDÉRANT que les indicateurs et prévisions établis par Météo-France relatifs au danger d’incendie de 
forêt  et  de  végétation  restent  élevés  pour  les  7 jours  à  venir ;  que  les  conditions  météorologiques 
attendues ne permettent pas d’envisager, à court terme, une amélioration suffisamment durable de l’état 
de sécheresse de la végétation, des forêts et des espaces naturels ; que la combinaison de ces facteurs 
maintient  un  risque  significatif  de  départ  et  de  propagation  rapide  des  feux  de  forêt  et  d’espaces 
naturels ;

CONSIDÉRANT qu’au regard de la persistance des niveaux de danger, de sécheresse, et de la vulnérabilité 
actuelle de la végétation, il convient de maintenir les mesures de prévention précédemment mises en 
œuvre et de reconduire la réglementation temporaire de l’usage du feu dans le département de la Meuse,  
afin de prévenir les départs de feu, d’en limiter la propagation et de préserver les personnes, les biens, les 
espaces naturels ainsi que les capacités opérationnelles des services d’incendie et de secours ;

CONSIDÉRANT que le nombre de départs de feux dans le département est très au-delà des moyennes 
saisonnières ; que le service départemental d'incendie et de secours est intervenu depuis le 2 juillet sur 
plus de 120 départs de feux de forêts, de champs, de végétation ou d’engins agricoles ;

CONSIDÉRANT que depuis l'épisode de chaleur intense et durable qui  a  débuté le 19 juin 2026,  un 
assèchement sévère de la végétation et des sols a été constaté et a conduit à la consumation de plus de 
100 hectares d'espaces naturels ou de culture dans la Meuse ;

CONSIDÉRANT que les disponibilités de personnels et de moyens du service départemental d'incendie 
et de secours restent très impactées dans une période particulièrement complexe (épisodes de canicules 
successifs, feux de récoltes et/ou de végétations...) ;

CONSIDÉRANT que les feux d'artifice de divertissement, les lâchers de lanternes volantes équipées de 
flammes,  les  feux  de  joie  et  les  feux  festifs  traditionnels,  ainsi  que  le  brûlage  de  résidus  agricoles,  
constituent,  par  les  projections de matières en ignition,  un risque imminent de départ  de feu et  de 
propagation rapide ;

CONSIDÉRANT l’augmentation de la pression opérationnelle du service départemental d’incendie et de 
secours ; que la priorité absolue des services de l'État est de préserver les capacités d'intervention des 
secours et en particulier du service départemental d'incendie et de secours pour faire face à l'épisode de 
chaleur extrême et aux risques de feux de forêts et de végétation ;

CONSIDÉRANT que les conditions météorologiques entraînent un risque fort de départ de feu, et qu'il 
appartient,  pour  les  prévenir,  de  réglementer  l'usage  du  feu,  des  artifices  de  divertissement  et  des 
activités  susceptibles  de  générer  des  étincelles  dans  le  département,  en  particulier  à  proximité  des 
espaces boisés ;

CONSIDÉRANT que ce risque impacte l’ensemble du département,  rendant d’éventuelles restrictions 
géographiques impossibles ;

CONSIDÉRANT qu'une interdiction temporaire est nécessaire au vu du niveau de risque de feux de forêts 
et d’espaces naturels pour les 7 jours à venir et de la pression opérationnelle du service départemental 
d'incendie et de secours ; que cette interdiction temporaire est justifiée par les niveaux de danger et de 
sécheresse en Meuse ;

SUR PROPOSITION de la Directrice de Cabinet de la Préfète de la Meuse ;




